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	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°001/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	AKONDE Atemenou Jean-Baptiste

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur AKONDE Atemenou Jean-Baptiste recruté(e) en qualité de Chef d'équipe Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur AKONDE Atemenou Jean-Baptiste accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur AKONDE Atemenou Jean-Baptiste, recruté (e) en qualité de Chef d'équipe Ménage s’engage par le présent contrat à faire la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur AKONDE Atemenou Jean-Baptiste percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de deux cent vingt cinq mille (225 000) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur AKONDE Atemenou Jean-Baptiste des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur AKONDE Atemenou Jean-Baptiste bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de trente sept mille cinq (37 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur AKONDE Atemenou Jean-Baptiste percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	AKONDE Atemenou Jean-Baptiste
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°002/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	MONSOU Jonamahou Isaac René

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur MONSOU Jonamahou Isaac René recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur MONSOU Jonamahou Isaac René accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur MONSOU Jonamahou Isaac René, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur MONSOU Jonamahou Isaac René percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur MONSOU Jonamahou Isaac René des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur MONSOU Jonamahou Isaac René bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur MONSOU Jonamahou Isaac René percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	MONSOU Jonamahou Isaac René

Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°003/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	HOUSSOU Socrate Abel

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur HOUSSOU Socrate Abel recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur HOUSSOU Socrate Abel accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur HOUSSOU Socrate Abel, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur HOUSSOU Socrate Abel percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur HOUSSOU Socrate Abel des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur HOUSSOU Socrate Abel bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur HOUSSOU Socrate Abel percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	HOUSSOU Socrate Abel
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°004/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	ASSOU Idelphonse

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur ASSOU Idelphonse recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur ASSOU Idelphonse accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur ASSOU Idelphonse, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur ASSOU Idelphonse percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur ASSOU Idelphonse des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur ASSOU Idelphonse bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur ASSOU Idelphonse percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	ASSOU Idelphonse
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°005/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	DANHOUNSI Comlan Patrick

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur DANHOUNSI Comlan Patrick recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur DANHOUNSI Comlan Patrick accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  DANHOUNSI Comlan Patrick, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur DANHOUNSI Comlan Patrick percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur DANHOUNSI Comlan Patrick des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur DANHOUNSI Comlan Patrick bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur DANHOUNSI Comlan Patrick percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	DANHOUNSI Comlan Patrick
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°006/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	MENSAH Emile Laurent Amakoue

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur MENSAH Emile Laurent Amakoue recruté(e) en qualité de Chef d'équipe Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur MENSAH Emile Laurent Amakoue accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur MENSAH Emile Laurent Amakoue, recruté (e) en qualité de Chef d'équipe Ménage s’engage par le présent contrat à faire la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur MENSAH Emile Laurent Amakoue percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de deux cent vingt cinq mille (225 000) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur MENSAH Emile Laurent Amakoue des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur MENSAH Emile Laurent Amakoue bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de trente sept mille cinq (37 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur MENSAH Emile Laurent Amakoue percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	MENSAH Emile Laurent Amakoue
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°007/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	KASSEHIN Joseph

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur KASSEHIN Joseph recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur KASSEHIN Joseph accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur KASSEHIN Joseph, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur KASSEHIN Joseph percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur KASSEHIN Joseph des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur KASSEHIN Joseph bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur KASSEHIN Joseph percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	KASSEHIN Joseph
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°008/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	EYA Emile

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur EYA Emile recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur EYA Emile accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable
Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur EYA Emile, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur EYA Emile percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur EYA Emile des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur EYA Emile bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur EYA Emile percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	EYA Emile
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°009/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	AMOU Isidore

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur AMOU Isidore recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur AMOU Isidore accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable
Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur AMOU Isidore, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur AMOU Isidore percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur AMOU Isidore des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur AMOU Isidore bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur AMOU Isidore percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	AMOU Isidore
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°010/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	LANSOUDE Agbémavo Raoul

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur LANSOUDE Agbémavo Raoul recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur LANSOUDE Agbémavo Raoul accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable
Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur LANSOUDE Agbémavo Raoul, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur LANSOUDE Agbémavo Raoul percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur LANSOUDE Agbémavo Raoul des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur LANSOUDE Agbémavo Raoul bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur LANSOUDE Agbémavo Raoul percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	LANSOUDE Agbémavo Raoul
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°011/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	BAPARAPE YALLOU Issiaka Babatounde Nouroudine

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur BAPARAPE YALLOU Issiaka Babatounde Nouroudine recruté(e) en qualité de Chef d'équipe Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur BAPARAPE YALLOU Issiaka Babatounde Nouroudine accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable
Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur BAPARAPE YALLOU Issiaka Babatounde Nouroudine, recruté (e) en qualité de Chef d'équipe Ménage s’engage par le présent contrat à faire la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur BAPARAPE YALLOU Issiaka Babatounde Nouroudine percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de deux cent vingt cinq mille (225 000) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur BAPARAPE YALLOU Issiaka Babatounde Nouroudine des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur BAPARAPE YALLOU Issiaka Babatounde Nouroudine bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de trente sept mille cinq (37 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur BAPARAPE YALLOU Issiaka Babatounde Nouroudine percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	BAPARAPE YALLOU Issiaka Babatounde Nouroudine
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°012/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	HOUNTON Paul

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur HOUNTON Paul recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur HOUNTON Paul accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur HOUNTON Paul, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur HOUNTON Paul percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur HOUNTON Paul des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur HOUNTON Paul bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur HOUNTON Paul percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	HOUNTON Paul
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°013/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	AGONTINGLO Chirac

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur AGONTINGLO Chirac recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur AGONTINGLO Chirac accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  AGONTINGLO Chirac, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur AGONTINGLO Chirac percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur AGONTINGLO Chirac des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur AGONTINGLO Chirac bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur AGONTINGLO Chirac percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	AGONTINGLO Chirac
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°014/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	LAWANI Aboudou Raimi

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur LAWANI Aboudou Raimi recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur LAWANI Aboudou Raimi accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  LAWANI Aboudou Raimi, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur LAWANI Aboudou Raimi percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur LAWANI Aboudou Raimi des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur LAWANI Aboudou Raimi bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur LAWANI Aboudou Raimi percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ouautrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	LAWANI Aboudou Raimi
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°015/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	GBEDEY Goudjo Koffi Kalinto

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur GBEDEY Goudjo Koffi Kalinto recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur GBEDEY Goudjo Koffi Kalinto accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus..

ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  GBEDEY Goudjo Koffi Kalinto, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur GBEDEY Goudjo Koffi Kalinto percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur GBEDEY Goudjo Koffi Kalinto des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur GBEDEY Goudjo Koffi Kalinto bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur GBEDEY Goudjo Koffi Kalinto percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ouautrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	GBEDEY Goudjo Koffi Kalinto
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°016/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	LANMATCHION Mèdémagnissè Hébert

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur LANMATCHION Mèdémagnissè Hébert recruté(e) en qualité de Chef d'équipe Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur LANMATCHION Mèdémagnissè Hébert accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  LANMATCHION Mèdémagnissè Hébert, recruté (e) en qualité de Chef d'équipe Ménage s’engage par le présent contrat à faire la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur LANMATCHION Mèdémagnissè Hébert percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de deux cent vingt cinq mille (225 000) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur LANMATCHION Mèdémagnissè Hébert des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur LANMATCHION Mèdémagnissè Hébert bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de trente sept mille cinq (37 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur LANMATCHION Mèdémagnissè Hébert percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	LANMATCHION Mèdémagnissè Hébert
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur



	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°017/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	HOUNTONDJI Senami Espérancia

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame HOUNTONDJI Senami Espérancia recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame HOUNTONDJI Senami Espérancia accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame  HOUNTONDJI Senami Espérancia, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame HOUNTONDJI Senami Espérancia percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Madame HOUNTONDJI Senami Espérancia des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame HOUNTONDJI Senami Espérancia bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame HOUNTONDJI Senami Espérancia percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	HOUNTONDJI Senami Espérancia
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°018/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	ALOHOUNGO Moulero Albert

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur ALOHOUNGO Moulero Albert recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur ALOHOUNGO Moulero Albert accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  ALOHOUNGO Moulero Albert, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur ALOHOUNGO Moulero Albert percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur ALOHOUNGO Moulero Albert des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur ALOHOUNGO Moulero Albert bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur ALOHOUNGO Moulero Albert percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	ALOHOUNGO Moulero Albert
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°019/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	SINIMBOU Germaine

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame SINIMBOU Germaine recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame SINIMBOU Germaine accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus..

ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame  SINIMBOU Germaine, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame SINIMBOU Germaine percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Madame SINIMBOU Germaine des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame SINIMBOU Germaine bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame SINIMBOU Germaine percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	SINIMBOU Germaine
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°020/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	ADOHOUETO Romaine

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame ADOHOUETO Romaine recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame ADOHOUETO Romaine accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame  ADOHOUETO Romaine, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame ADOHOUETO Romaine percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Madame ADOHOUETO Romaine des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame ADOHOUETO Romaine bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame ADOHOUETO Romaine percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ouautrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	ADOHOUETO Romaine
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°021/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	BOSSIKPONON Sèminakpa Assiba Noëlie M.

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame BOSSIKPONON Sèminakpa Assiba Noëlie M. recruté(e) en qualité de Chef d'équipe Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame BOSSIKPONON Sèminakpa Assiba Noëlie M. accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame  BOSSIKPONON Sèminakpa Assiba Noëlie M., recruté (e) en qualité de Chef d'équipe Ménage s’engage par le présent contrat à faire la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame BOSSIKPONON Sèminakpa Assiba Noëlie M. percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de deux cent vingt cinq mille (225 000) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Il sera accordé à Madame BOSSIKPONON Sèminakpa Assiba Noëlie M. des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame BOSSIKPONON Sèminakpa Assiba Noëlie M. bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de trente sept mille cinq (37 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame BOSSIKPONON Sèminakpa Assiba Noëlie M. percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	BOSSIKPONON Sèminakpa Assiba Noëlie M.
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°022/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	HOUINSOU Mélaine Carolle Ayaba

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame HOUINSOU Mélaine Carolle Ayaba recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame HOUINSOU Mélaine Carolle Ayaba accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame  HOUINSOU Mélaine Carolle Ayaba, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame HOUINSOU Mélaine Carolle Ayaba percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Madame HOUINSOU Mélaine Carolle Ayaba des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame HOUINSOU Mélaine Carolle Ayaba bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame HOUINSOU Mélaine Carolle Ayaba percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	HOUINSOU Mélaine Carolle Ayaba
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°023/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	HOUEDANOU Herbert Moïse Mumiah

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur HOUEDANOU Herbert Moïse Mumiah recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur HOUEDANOU Herbert Moïse Mumiah accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  HOUEDANOU Herbert Moïse Mumiah, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur HOUEDANOU Herbert Moïse Mumiah percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur HOUEDANOU Herbert Moïse Mumiah des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur HOUEDANOU Herbert Moïse Mumiah bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur HOUEDANOU Herbert Moïse Mumiah percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	HOUEDANOU Herbert Moïse Mumiah
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°024/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	HOUINGNANLO Kouessiba Olga

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame HOUINGNANLO Kouessiba Olga recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame HOUINGNANLO Kouessiba Olga accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame  HOUINGNANLO Kouessiba Olga, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame HOUINGNANLO Kouessiba Olga percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Madame HOUINGNANLO Kouessiba Olga des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame HOUINGNANLO Kouessiba Olga bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame HOUINGNANLO Kouessiba Olga percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	HOUINGNANLO Kouessiba Olga
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°025/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	SEHOUE Albert

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur SEHOUE Albert recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur SEHOUE Albert accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  SEHOUE Albert, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur SEHOUE Albert percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur SEHOUE Albert des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur SEHOUE Albert bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur SEHOUE Albert percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ouautrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	SEHOUE Albert
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°026/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	VIGNON Ivane Arole Jean Luc

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur VIGNON Ivane Arole Jean Luc recruté(e) en qualité de Chef d'équipe Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur VIGNON Ivane Arole Jean Luc accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  VIGNON Ivane Arole Jean Luc, recruté (e) en qualité de Chef d'équipe Ménage s’engage par le présent contrat à faire la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur VIGNON Ivane Arole Jean Luc percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de deux cent vingt cinq mille (225 000) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur VIGNON Ivane Arole Jean Luc des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur VIGNON Ivane Arole Jean Luc bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de trente sept mille cinq (37 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur VIGNON Ivane Arole Jean Luc percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	VIGNON Ivane Arole Jean Luc
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°027/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	HOUNKPATIN Eric Luc

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur HOUNKPATIN Eric Luc recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur HOUNKPATIN Eric Luc accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  HOUNKPATIN Eric Luc, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur HOUNKPATIN Eric Luc percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur HOUNKPATIN Eric Luc des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur HOUNKPATIN Eric Luc bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur HOUNKPATIN Eric Luc percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	HOUNKPATIN Eric Luc
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°028/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	KINDOZANDJI Sollo Marius

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur KINDOZANDJI Sollo Marius recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur KINDOZANDJI Sollo Marius accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  KINDOZANDJI Sollo Marius, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur KINDOZANDJI Sollo Marius percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur KINDOZANDJI Sollo Marius des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur KINDOZANDJI Sollo Marius bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur KINDOZANDJI Sollo Marius percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	KINDOZANDJI Sollo Marius
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°029/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	ABIBOU Aboudou Raimi

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur ABIBOU Aboudou Raimi recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur ABIBOU Aboudou Raimi accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  ABIBOU Aboudou Raimi, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur ABIBOU Aboudou Raimi percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur ABIBOU Aboudou Raimi des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur ABIBOU Aboudou Raimi bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur ABIBOU Aboudou Raimi percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	ABIBOU Aboudou Raimi
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°030/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	GANGAN Alban Napoléon

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur GANGAN Alban Napoléon recruté(e) en qualité d' Agent Ménage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur GANGAN Alban Napoléon accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur  GANGAN Alban Napoléon, recruté (e) en qualité d' Agent Ménage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur GANGAN Alban Napoléon percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur GANGAN Alban Napoléon des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur GANGAN Alban Napoléon bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur GANGAN Alban Napoléon percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	GANGAN Alban Napoléon
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°031/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	DEGBE A. Sonia

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame DEGBE A. Sonia recruté(e) en qualité de Chef d'équipe Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame DEGBE A. Sonia accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame  DEGBE A. Sonia, recruté (e) en qualité de Chef d'équipe Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame DEGBE A. Sonia percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de deux cent vingt cinq mille (225 000) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Il sera accordé à Madame DEGBE A. Sonia des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame DEGBE A. Sonia bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de trente sept mille cinq (37 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame DEGBE A. Sonia percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	DEGBE A. Sonia
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°032/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	ESSE Victorin

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur ESSE Victorin recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur ESSE Victorin accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur ESSE Victorin, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur ESSE Victorin percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur ESSE Victorin des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur ESSE Victorin bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur ESSE Victorin percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	ESSE Victorin
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°033/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	TOHOUN Léni

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur TOHOUN Léni recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur TOHOUN Léni accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur TOHOUN Léni, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur TOHOUN Léni percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur TOHOUN Léni des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur TOHOUN Léni bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur TOHOUN Léni percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	TOHOUN Léni
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°034/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	HOUNGBO Noumonvi Alphonse

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur HOUNGBO Noumonvi Alphonse recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur HOUNGBO Noumonvi Alphonse accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur HOUNGBO Noumonvi Alphonse, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur HOUNGBO Noumonvi Alphonse percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur HOUNGBO Noumonvi Alphonse des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur HOUNGBO Noumonvi Alphonse bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur HOUNGBO Noumonvi Alphonse percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	HOUNGBO Noumonvi Alphonse
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°035/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	AVOKPO Romain

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur AVOKPO Romain recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur AVOKPO Romain accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur AVOKPO Romain, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur AVOKPO Romain percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur AVOKPO Romain des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur AVOKPO Romain bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur AVOKPO Romain percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	AVOKPO Romain
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°036/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	COUCOUDOU Kuassi Carmel Arnaud

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur COUCOUDOU Kuassi Carmel Arnaud recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur COUCOUDOU Kuassi Carmel Arnaud accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur COUCOUDOU Kuassi Carmel Arnaud, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur COUCOUDOU Kuassi Carmel Arnaud percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur COUCOUDOU Kuassi Carmel Arnaud des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur COUCOUDOU Kuassi Carmel Arnaud bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur COUCOUDOU Kuassi Carmel Arnaud percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	COUCOUDOU Kuassi Carmel Arnaud
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°037/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	FAGNON Afiwa Clemence Flora

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame FAGNON Afiwa Clemence Flora recruté(e) en qualité de Chef d'équipe Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame FAGNON Afiwa Clemence Flora accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame FAGNON Afiwa Clemence Flora, recruté (e) en qualité de Chef d'équipe Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame FAGNON Afiwa Clemence Flora percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de deux cent vingt cinq mille (225 000) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Il sera accordé à Madame FAGNON Afiwa Clemence Flora des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame FAGNON Afiwa Clemence Flora bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de trente sept mille cinq (37 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame FAGNON Afiwa Clemence Flora percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	FAGNON Afiwa Clemence Flora
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°038/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	ALLAGBEF. Lucrèce

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame ALLAGBEF. Lucrèce recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame ALLAGBEF. Lucrèce accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame ALLAGBEF. Lucrèce, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame ALLAGBEF. Lucrèce percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Madame ALLAGBEF. Lucrèce des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame ALLAGBEF. Lucrèce bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame ALLAGBEF. Lucrèce percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	ALLAGBEF. Lucrèce
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°039/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	MEDEHOUENOU Florentin

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur MEDEHOUENOU Florentin recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur MEDEHOUENOU Florentin accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur MEDEHOUENOU Florentin, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur MEDEHOUENOU Florentin percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur MEDEHOUENOU Florentin des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur MEDEHOUENOU Florentin bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur MEDEHOUENOU Florentin percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	MEDEHOUENOU Florentin
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°040/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	ALOHOU Apélété Ulrich Cédric

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur ALOHOU Apélété Ulrich Cédric recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur ALOHOU Apélété Ulrich Cédric accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur ALOHOU Apélété Ulrich Cédric, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur ALOHOU Apélété Ulrich Cédric percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur ALOHOU Apélété Ulrich Cédric des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur ALOHOU Apélété Ulrich Cédric bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur ALOHOU Apélété Ulrich Cédric percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	ALOHOU Apélété Ulrich Cédric
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°041/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	TICOU Codjo Gabin

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur TICOU Codjo Gabin recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur TICOU Codjo Gabin accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur TICOU Codjo Gabin, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur TICOU Codjo Gabin percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur TICOU Codjo Gabin des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur TICOU Codjo Gabin bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur TICOU Codjo Gabin percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	TICOU Codjo Gabin
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°042/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	GBAGUIDI Barbara Christie Célestinie

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame GBAGUIDI Barbara Christie Célestinie recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame GBAGUIDI Barbara Christie Célestinie accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame GBAGUIDI Barbara Christie Célestinie, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame GBAGUIDI Barbara Christie Célestinie percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Madame GBAGUIDI Barbara Christie Célestinie des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame GBAGUIDI Barbara Christie Célestinie bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame GBAGUIDI Barbara Christie Célestinie percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	GBAGUIDI Barbara Christie Célestinie
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°043/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	DAGAN Mick Steve Hermine

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame DAGAN Mick Steve Hermine recruté(e) en qualité de Chef d'équipe Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame DAGAN Mick Steve Hermine accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame DAGAN Mick Steve Hermine, recruté (e) en qualité de Chef d'équipe Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la coordination des activités de collecte de son équipe dans le cadre de l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame DAGAN Mick Steve Hermine percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de deux cent vingt cinq mille (225 000) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Il sera accordé à Madame DAGAN Mick Steve Hermine des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame DAGAN Mick Steve Hermine bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de trente sept mille cinq (37 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame DAGAN Mick Steve Hermine percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	DAGAN Mick Steve Hermine
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°044/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	ADOUMADOUGAN Coffi Joël

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur ADOUMADOUGAN Coffi Joël recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur ADOUMADOUGAN Coffi Joël accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur ADOUMADOUGAN Coffi Joël, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur ADOUMADOUGAN Coffi Joël percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur ADOUMADOUGAN Coffi Joël des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur ADOUMADOUGAN Coffi Joël bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur ADOUMADOUGAN Coffi Joël percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	ADOUMADOUGAN Coffi Joël
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°045/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	TOKO Djemila

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame TOKO Djemila recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame TOKO Djemila accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame TOKO Djemila, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame TOKO Djemila percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Madame TOKO Djemila des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame TOKO Djemila bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame TOKO Djemila percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	TOKO Djemila
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°046/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	SOGBADAN Eder Kokouvi

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur SOGBADAN Eder Kokouvi recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur SOGBADAN Eder Kokouvi accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur SOGBADAN Eder Kokouvi, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur SOGBADAN Eder Kokouvi percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur SOGBADAN Eder Kokouvi des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur SOGBADAN Eder Kokouvi bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur SOGBADAN Eder Kokouvi percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	SOGBADAN Eder Kokouvi
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°047/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	DEGBEY Dieudonné

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur DEGBEY Dieudonné recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur DEGBEY Dieudonné accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur DEGBEY Dieudonné, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur DEGBEY Dieudonné percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur DEGBEY Dieudonné des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur DEGBEY Dieudonné bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur DEGBEY Dieudonné percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	DEGBEY Dieudonné
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°048/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	KODJA Diane Gisele

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame KODJA Diane Gisele recruté(e) en qualité d' Agent Transporteur exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame KODJA Diane Gisele accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame KODJA Diane Gisele, recruté (e) en qualité d' Agent Transporteur s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame KODJA Diane Gisele percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Madame KODJA Diane Gisele des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame KODJA Diane Gisele bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame KODJA Diane Gisele percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	KODJA Diane Gisele
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°049/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	ABDOULAYE SOFFO Dandjima

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur ABDOULAYE SOFFO Dandjima recruté(e) en qualité d' Agent Captage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur ABDOULAYE SOFFO Dandjima accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur ABDOULAYE SOFFO Dandjima, recruté (e) en qualité d' Agent Captage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur ABDOULAYE SOFFO Dandjima percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur ABDOULAYE SOFFO Dandjima des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur ABDOULAYE SOFFO Dandjima bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur ABDOULAYE SOFFO Dandjima percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	ABDOULAYE SOFFO Dandjima
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°050/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	OKE Abibou Akintola

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur OKE Abibou Akintola recruté(e) en qualité d' Agent Captage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur OKE Abibou Akintola accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur OKE Abibou Akintola, recruté (e) en qualité d' Agent Captage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur OKE Abibou Akintola percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur OKE Abibou Akintola des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur OKE Abibou Akintola bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur OKE Abibou Akintola percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	OKE Abibou Akintola
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°051/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	WANOU Issa

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur WANOU Issa recruté(e) en qualité d' Agent Captage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur WANOU Issa accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur WANOU Issa, recruté (e) en qualité d' Agent Captage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur WANOU Issa percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur WANOU Issa des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur WANOU Issa bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur WANOU Issa percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	WANOU Issa
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°052/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	BOGBLENOU Guy William

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur BOGBLENOU Guy William recruté(e) en qualité d' Agent Captage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur BOGBLENOU Guy William accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur BOGBLENOU Guy William, recruté (e) en qualité d' Agent Captage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur BOGBLENOU Guy William percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur BOGBLENOU Guy William des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur BOGBLENOU Guy William bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur BOGBLENOU Guy William percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	BOGBLENOU Guy William
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°053/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	KODJO Karl Ahouansou

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur KODJO Karl Ahouansou recruté(e) en qualité d' Agent Captage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur KODJO Karl Ahouansou accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur KODJO Karl Ahouansou, recruté (e) en qualité d' Agent Captage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur KODJO Karl Ahouansou percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur KODJO Karl Ahouansou des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur KODJO Karl Ahouansou bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur KODJO Karl Ahouansou percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	KODJO Karl Ahouansou
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°054/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	SEGBETO Roger

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur SEGBETO Roger recruté(e) en qualité d' Agent Captage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur SEGBETO Roger accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur SEGBETO Roger, recruté (e) en qualité d' Agent Captage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur SEGBETO Roger percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur SEGBETO Roger des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur SEGBETO Roger bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur SEGBETO Roger percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	SEGBETO Roger
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°055/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	HOUNDEDAMA Comlan Constant

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur HOUNDEDAMA Comlan Constant recruté(e) en qualité d' Agent Captage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur HOUNDEDAMA Comlan Constant accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur HOUNDEDAMA Comlan Constant, recruté (e) en qualité d' Agent Captage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur HOUNDEDAMA Comlan Constant percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur HOUNDEDAMA Comlan Constant des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur HOUNDEDAMA Comlan Constant bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur HOUNDEDAMA Comlan Constant percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	HOUNDEDAMA Comlan Constant
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°056/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	BOKO Agossou Constant

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur BOKO Agossou Constant recruté(e) en qualité d' Agent Captage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur BOKO Agossou Constant accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur BOKO Agossou Constant, recruté (e) en qualité d' Agent Captage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur BOKO Agossou Constant percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur BOKO Agossou Constant des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur BOKO Agossou Constant bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur BOKO Agossou Constant percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	BOKO Agossou Constant
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°057/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	MAHINOU Comlan Victorien

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur MAHINOU Comlan Victorien recruté(e) en qualité d' Agent Captage exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur MAHINOU Comlan Victorien accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur MAHINOU Comlan Victorien, recruté (e) en qualité d' Agent Captage s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur MAHINOU Comlan Victorien percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur MAHINOU Comlan Victorien des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur MAHINOU Comlan Victorien bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur MAHINOU Comlan Victorien percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	MAHINOU Comlan Victorien
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°058/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	AMENOU Charles

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur AMENOU Charles recruté(e) en qualité d' Agent Focus exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur AMENOU Charles accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur AMENOU Charles, recruté (e) en qualité d' Agent Focus s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur AMENOU Charles percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur AMENOU Charles des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur AMENOU Charles bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur AMENOU Charles percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	AMENOU Charles
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°059/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Madame:
	TONY Djamilath

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Madame TONY Djamilath recruté(e) en qualité d' Agent Focus exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Madame TONY Djamilath accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Madame TONY Djamilath, recruté (e) en qualité d' Agent Focus s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Madame TONY Djamilath percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Madame TONY Djamilath des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Madame TONY Djamilath bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Madame TONY Djamilath percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	TONY Djamilath
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°060/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	ANANI Yao Thomas

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur ANANI Yao Thomas recruté(e) en qualité d' Agent Focus exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur ANANI Yao Thomas accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur ANANI Yao Thomas, recruté (e) en qualité d' Agent Focus s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur ANANI Yao Thomas percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur ANANI Yao Thomas des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur ANANI Yao Thomas bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur ANANI Yao Thomas percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	ANANI Yao Thomas
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°061/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	VINAKPON Cossi Dominique

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur VINAKPON Cossi Dominique recruté(e) en qualité d' Agent Focus exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur VINAKPON Cossi Dominique accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur VINAKPON Cossi Dominique, recruté (e) en qualité d' Agent Focus s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur VINAKPON Cossi Dominique percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur VINAKPON Cossi Dominique des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur VINAKPON Cossi Dominique bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur VINAKPON Cossi Dominique percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	VINAKPON Cossi Dominique
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°062/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	AYOSSO Stéphane Hervé

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur AYOSSO Stéphane Hervé recruté(e) en qualité d' Agent Focus exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur AYOSSO Stéphane Hervé accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur AYOSSO Stéphane Hervé, recruté (e) en qualité d' Agent Focus s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur AYOSSO Stéphane Hervé percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur AYOSSO Stéphane Hervé des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur AYOSSO Stéphane Hervé bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur AYOSSO Stéphane Hervé percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	AYOSSO Stéphane Hervé
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°063/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	CHITOU Kafilou Deen Abiodoun

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur CHITOU Kafilou Deen Abiodoun recruté(e) en qualité d' Agent Focus exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur CHITOU Kafilou Deen Abiodoun accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur CHITOU Kafilou Deen Abiodoun, recruté (e) en qualité d' Agent Focus s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur CHITOU Kafilou Deen Abiodoun percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur CHITOU Kafilou Deen Abiodoun des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur CHITOU Kafilou Deen Abiodoun bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur CHITOU Kafilou Deen Abiodoun percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	CHITOU Kafilou Deen Abiodoun
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°064/MPD/INSAE/DAF/SP

*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	AKOUETE Noël

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur AKOUETE Noël recruté(e) en qualité d' Agent Focus exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur AKOUETE Noël accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur AKOUETE Noël, recruté (e) en qualité d' Agent Focus s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur AKOUETE Noël percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur AKOUETE Noël des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur AKOUETE Noël bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur AKOUETE Noël percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	AKOUETE Noël
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


	
	République du Bénin

≈≈≈≈≈≈≈

ministère du plan et du développement



≈≈≈≈≈≈≈

Institut  National de la  Statistique  et de  l’Analyse  Economique


CONTRAT DE TRAVAIL_PERSONNEL OCCASIONNEL

N°065/MPD/INSAE/DAF/SP


*********************

ETUDE D’IMPACT DE LA ROUTE PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI
TITRE 1 : PARTIES AU CONTRAT

ENTRE LES SOUSSIGNES

L’Institut National de la Statistique et de l’Analyse Economique (INSAE), sis à CADJEHOUN 01 BP 323 Cotonou représenté par son Directeur Général Monsieur Laurent Mahounou HOUNSA désigné dans le présent contrat sous le terme d’« Employeur »

D’une part,

Et 

	Monsieur:
	DEGBE Béni

	Téléphone                                      
	


Ci-après dénommé « travailleur » ou « employé »

D’autre part ; 

IL A ETE CONCLU CE QUI SUIT :

TITRE 2 : CONDITIONS DU CONTRAT

ARTICLE 1: Objet

Monsieur DEGBE Béni recruté(e) en qualité d' Agent Focus exercera sous le contrôle de l’Institut, la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI.
Monsieur DEGBE Béni accepte de consacrer son attention et son énergie à l’exécution des présentes et au bon déroulement de l’enquête dans le cadre de laquelle il/elle a été recruté et déclare être libre de tout engagement professionnel vis-à-vis d’un autre employeur.

ARTICLE 2: Nature et durée du contrat
Le présent contrat est conclu pour une durée déterminée de 21 jours et couvre la période allant du 15 février au 06 mars 2020 inclus.
ARTICLE 3: Loi applicable

Le présent contrat est soumis aux dispositions de la loi d’embauche n°2017-05 du 29 août 2017 portant conditions et procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin, de la loi n° 98-004 du 27 Janvier 1998 portant Code du travail en République du Bénin, des textes d’application desdites lois et aux dispositions de la Convention Collective Générale du travail du 30 Décembre 2005.

ARTICLE 4 : Obligations des parties

Monsieur DEGBE Béni, recruté (e) en qualité d' Agent Focus s’engage par le présent contrat à faire la collecte des données dans le cadre l'enquête sur l'étude d'impact de la route PAHOU-OUIDAH-HILLACONDJI. 
L’employé est tenu au respect strict des instructions données ainsi que les diverses dispositions mises en place pour le bon déroulement du travail. Il s’engage à s’acquitter avec zèle, honnêteté et professionnalisme des travaux ou missions qui lui seront confiés à cet effet et à se rendre en tout lieu où l’employeur aura besoin de ses services dans le cadre du présent contrat, dans le strict respect du secret statistique et professionnel. Il est également tenu de rendre dans un parfait état, le matériel mise à sa disposition dans le cadre de sa mission.
En contrepartie, l’employeur s’engage à fournir au travailleur tous les documents et outils nécessaires, à la bonne réalisation des termes du présent contrat. Il ne s’engage pas cependant, à la fin du présent contrat à réengager l’employé ou à lui procurer un emploi temporaire ou définitif.

ARTICLE 5: Lieu de travail

Le présent contrat s’exécutera dans les départements les départements de l'Atlantique et du Mono plus précisement dans les zones identifiées par l'Insitut. 

ARTICLE 6 : Rémunération  

Monsieur DEGBE Béni percevra une rémunération forfaitaire d'un montant de cent quatre vingt mille (180 000) francs CFA pour toute la période de l'activité.
Il sera accordé à Monsieur DEGBE Béni des frais d'installation d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) pour toute la durée de la mission. 

Monsieur DEGBE Béni bénéficiera des frais de déplacement à l'interne de la zone de travail d'un montant forfaitaire de vingt deux mille cinq cent  (22 500) francs CFA pour toute la durée de l'activité.
Monsieur DEGBE Béni percevra des frais de communication d'un montant forfaitaire de cinq mille (5 000) francs CFA pour la durée de l'activité.
ARTICLE 7 : Clause de Confidentialité

L’employé est tenu au respect du secret statistique prescrit par l’article 25 de la loi 99-014 du 29-01-1999 selon lequel il est interdit à l’employé de communiquer, pendant ou après la fin de ce contrat, des informations, documents, pièces, ou autres relatifs au présent contrat à toutes autres personnes que l’Employeur, qui pourraient être mis à sa disposition ou dont il pourrait prendre connaissance par lui-même ou autrement, ainsi que toutes autres informations, pièces, documents et autres qui y seraient liés directement ou indirectement.

L’employé s’engage à n’utiliser ces documents, pièces ou informations et autres que pour le compte de l’employeur et en vue de la bonne exécution des présentes.

Il s’engage à consacrer tout son temps, dans les limites des règlements en vigueur, au service de l’employeur et s’interdit sans autorisation écrite de celui-ci, même en période de repos, tout travail rémunéré ou non pour un autre employeur.

ARTICLE 8 : Résiliation
Le présent contrat étant conclu pour une durée déterminée, il ne peut être interrompu que dans les termes prévus par l’article 42 du code du travail et l’article 37 de la loi n°2017-05 du 29 août 2017 fixant les conditions et la procédures d’embauche, de placement de la main d’œuvre et de résiliation du contrat de travail en République du Bénin. 

La rupture injustifiée du contrat par l’une des parties ouvre droit à l’autre partie à des dommages et intérêts.

ARTICLE 9 : Dispositions diverses et particulières 
Le non-respect des obligations découlant du présent contrat par l’employé, en particulier toute défaillance ou manquement dans la collecte des données, ou autre faute de nature à compromettre la bonne marche du travail entraîneraient la rupture pure et simple du présent contrat.

Pour tout ce qui n’est pas précisé au présent contrat, les parties s’en remettent aux dispositions légales et règlementaires en vigueur en République du Bénin.

Fait à Cotonou en deux (02) exemplaires le 15 février 2020 

	DEGBE Béni
Employé
Lu et approuvé
	         LAURENT MAHOUNOU HOUNSA

                    Directeur Général

                               Employeur


Téléphone : 21-30-82-44                    01 B.P. : 323                                                                               Télécopieur : (229) 21-30-82-46
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